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De la torture à la désobéissance civile : quid pour les psychologues ?
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Pourquoi aborder aujourd’hui et ici le sujet de la torture, sujet bien éloigné des aléas de la vie professionnelle des psychologues de nos pays?

Le fait que ce congrès se tienne dans la ville qui fut la capitale du IIIème Reich pourrait donner un certain à propos à une réflexion sur la barbarie d’état. Il serait aisé de prétendre (avec opportunisme) qu’il s’agit de remplir un utile devoir de mémoire (expression très à la mode) à l’égard des victimes du nazisme et de mettre en garde le monde contemporain contre les risques de récidive que l’amnésie des vivants ferait courir à la civilisation. Ne dit-on pas que ceux qui ne connaissent pas l’Histoire sont condamnés à la répéter ? La formule est belle et a fait fortune bien que la réalité l’infirme plus qu’elle ne la valide. La plupart des chefs de guerre, des dictateurs, des idéologues génocidaires connaissaient ou connaissent l’Histoire. Cela ne les a jamais empêchés d’orchestrer crimes et massacres. 
Pas plus que la mémoire collective des mauvais traitements subis n’a détourné les peuples de la violence et de la vengeance. 

L’Histoire est un discours, discours souvent asservi au politique dont il sert les desseins. Mais aussi discours  pétri d’intentions conscientes et inconscientes régies par les  conditions et mécanismes psychiques qui l’infléchissent et le détournent de l’historicité factuelle au profit de l’économie défensive du  Moi, individuel et/ou collectif. 

L‘Histoire parle un langage cru et simple (simpliste) qui touche les fondements primitifs de l’être humain. Comme dans les mythes et les contes,  il y est question d’omnipotence, d’idéalisation, de manichéisme, de transgression, de persécution, d’infamie, d’horreurs et de merveilles. Et comme dans ces productions imaginaires, le traitement de l’angoisse  ainsi volontairement provoquée par le récit mobilise les mécanismes archaïques -clivage, projection, identification à l’agresseur, rationalisation etc- capables de maîtriser cette angoisse, émotion actuelle aux causes souvent passées et lointaines. Par exemple, l’angoisse d’avoir été persécuté (position passive) se maîtrise souvent par l’identification à l’agresseur (je fais à autrui ce qu’on m’a fait) et par l’inversion de la passivité en activité (j’agis au lieu de subir): banalement, le persécuté devient persécuteur, sans que son conscient ne s’étonne ni que sa conscience ne s’alarme. Souvent, le rappel du passé a pour effet, sinon pour but, d’occulter le présent en ce qu’il a de semblable (et de répréhensible) avec ce passé pénible : le procès du passé permet de perpétrer les crimes du présent.

Dans cette perspective, il paraît plus important de nous préoccuper de la torture aujourd’hui que de stigmatiser les comportements analogues coulés dans le bronze immuable de l’Histoire.

On aurait aimé croire que la torture avait disparu avec le régime nazi, trou noir de l’Histoire, et que l’horreur qu’elle avait suscitée écarterait tout risque de récidive. Diverses conventions, lois et injonctions ont donné corps à cette idée.

Mais c’était compter sans certaines réalités anthropologiques et pragmatiques. Paradoxalement, alors qu’elle frappe par son inhumanité et par ses stratégies de déshumanisation, la torture semble bien être un fait anthropologique comme le démontre son caractère universel. Il ne suffit pas de l’interdire ni de la redouter pour la gommer du patrimoine de l’espèce.

Et la réalité fournit souvent des raisons pragmatiques d’en justifier l’usage : la raison d’état, la sécurité nationale, les conditions de guerre, l’extermination des ennemis et des parasites, la mortification des pécheurs, la punition des coupables, l’épuration (ethnique ou autre), la vengeance trouvent toujours des êtres humains prêts à agir en bourreaux avec plus ou moins de zèle et de plaisir.

Donc, et bien que la plupart des sociétés civilisées condamnent absolument la torture, celle-ci y reste utilisée.

Nous ne considérerons pas cette contradiction comme une banale hypocrisie ni comme une compromission morale. Nous y verrons plutôt la condition d’une nécessaire réflexion éthique sur les dérogations éventuelles à la prohibition de la torture. Car si la torture comme fin en soi est inexcusable et, espérons-le, rarissime, la torture comme moyen d’obtenir des informations nécessaires est d’usage dans tous les services de sécurité et de renseignements du monde et est peut-être explicitement désavouée ou niée mais est, objectivement, acceptée lorsque les enjeux sont suffisants.

Mais en quoi la torture pourrait-elle concerner les psychologues, spécialistes de la psyché et non de l’arrachage d’ongles, de l’énucléation, de l’électrocution, de l’application des brodequins et autres monstruosités, stéréotypes de la torture? C’est que la torture elle aussi évolue et prend d’autres formes ou plutôt exploite davantage d’autres douleurs aux cicatrices moins visibles. A cet égard, la liste des tortures et autres traitements ou châtiments cruels, inhumains ou dégradants,  reprise dans une résolution de l’ l’American psychological association (APA) (février 2008) , est édifiante : « simulacre d’exécution, de noyade, de suffocation ; humiliation sexuelle, viol ; humiliation culturelle ou religieuse ; exploitation des peurs, des phobies et de la psychopathologie ; hypothermie ; emploi de psychotropes ou de substances qui altèrent l’esprit ; encagoulement ; nudité forcée ; positions pénibles ; utilisation de chiens pour menacer ou intimider ;  agressions physiques, coups, chocs ; exposition à des températures extrêmes ; menaces de mort ou de blessure ; isolement ; déprivation et sur-stimulation sensorielle ; privation de sommeil ; menace d’employer ces techniques sur un individu  ou sur les membres de sa famille ». 

La plupart de ces techniques (simulacres, menaces, humiliations, déprivations etc) ne sont pas physiquement pénibles : elles visent la souffrance  psychologique. La compétence professionnelle d’un psychologue pourrait contribuer à rendre ces techniques plus pénibles encore et ainsi plus efficaces.

Sans surprise, l’APA édicte « qu’il est interdit, absolument et en tout temps, que, en connaissance de cause, des psychologues planifient, organisent, participent ou contribuent à l’usage de toutes les techniques condamnées et ne peuvent, afin de contourner l’interdiction,  engager d’autres personnes pour employer ces techniques à leur place».

L’APA rappelle ainsi les principes déjà énoncés en 2002 (sans rapport, précise-t-on, avec les attentats du 11 septembre) et en juin 2009: « la torture sous quelque forme, en quelque temps, en quelque lieu et pour quelque raison que ce soit, est non éthique (le terme « moral » semblerait plus juste) pour les psychologues et totalement en contradiction avec le fait d’être membre de l’APA.

Il n’y a aucune circonstance exceptionnelle telle que l’état de guerre ou la menace de guerre, l’instabilité politique intérieure ou tout autre urgence publique, obligation légale ou exigence institutionnelle, qui puisse être invoquée comme justification de la torture »

Pour l’immense majorité des psychologues, ces principes ne sont pas sujets à contestation, d’autant que la probabilité pour eux d’être confrontés à l’exercice de la torture est nulle. Il n’y a donc aucune difficulté, pas plus que de mérite, à adhérer à cet interdit. N’oublions cependant pas que dans divers régimes autoritaires, des psychologues ont été impliqués dans la torture en victimes ou en tortionnaires et qu’aujourd’hui, la grande démocratie des Etats-Unis d’Amérique, fascinée par le terrorisme, entretient Guantanamo, lieu emblématique de non-droit et de pratiques inavouables où, sans doute, œuvrent des médecins et des psychologues. 

Ces collègues sont-ils là par libre choix ou obéissent-ils à des pressions formelles ou non ? Les accusés de toutes les nations et de toutes les armées ont justifié leurs actes de barbarie en se référant aux ordres reçus, justification souvent récusée avec une indignation compréhensible bien qu’un peu courte quand elle est le fait de personnes qui ne se sont pas trouvées dans la situation réelle de recevoir des ordres qu’elles jugent, de loin, inacceptables et ne courent aucun risque à dire qu’il eut fallu refuser de les exécuter. 

Ainsi, la question de la torture amène à la question délicate de l’obéissance aux ordres (ou à la loi). Si on élargit la question à toutes les situations où des injonctions hiérarchiques ou légales sont en conflit avec la morale ou la déontologie, on se rend compte que beaucoup de psychologues ont vécu, vivent ou vivront une telle situation. La violation du secret professionnel en réponse à des exigences légales ou sécuritaires en est un exemple commun qui occupait prioritairement l’APA avant que les attentats et guerres ne viennent à l’avant-scène de l’actualité. Et en Belgique, une commission parlementaire (de culture sinon d’intention populiste) relance un débat, clos pourtant, sur la violation obligatoire du secret professionnel dans les cas de clients victimes d’infractions à caractère sexuel.

Le sujet n’est pas délaissé par l’American psychological association (APA) dans le cadre d’une réflexion continue sur les conflits entre déontologie (malheureusement traduite pas le terme « ethics ») et lois, et entre déontologie et exigences institutionnelles (organisational demands). Dans le code de 2002, revisité en 2007, l’APA affirme sans équivoque que s’il y a conflit entre ces instances, le psychologue doit commencer par chercher le moyen de concilier ces exigences contradictoires. Si elles sont définitivement inconciliables, le psychologue peut suivre la loi mais le code de l’APA ne l’y contraint pas. Le psychologue  peut ne pas suivre la loi. La désobéissance civile est parfaitement compatible avec le code professionnel. Le problème, alors, est de savoir si la désobéissance du psychologue relève d’une décision personnelle de celui-ci ou de l’APA. Et cette association fournit-elle au psychologue un guide qui l’aide dans sa réflexion à proprement parler éthique ou a-t-elle une position prescriptive ? Dans ce dernier cas, hypothétique, elle ordonnerait la désobéissance civile, mais serait-elle tenue pour responsable de ce délit ? Et quelle aide apporterait-elle au psychologue « coupable » pour se défendre ? Dans le premier cas, on peut parler d’une démarche éthique stricto sensu puisqu’elle est celle d’un individu singulier confronté à une situation réelle et amené à prendre une décision effective au terme d’un jugement d’appréciation des valeurs en présence dans cette situation-là, décision qui, par nature, n’est pas généralisable à d’autres situations, même analogues, car le poids respectif des valeurs ne peut être établi une fois pour toutes ni pour tous.

La position de l’APA est pleine de bon sens : il est difficile qu’un code exige de quelqu’un qu’il se mette en danger comme pourrait le faire le psychologue qui refuserait d’obéir aux lois. Il est difficile de prétendre que la plupart des êtres humains auraient le courage de risquer de graves ennuis, voire leur vie, au nom de principes moraux. Il est difficile de considérer la lâcheté ordinaire, celle dont nous sommes tous plus ou moins capables, comme une faute impardonnable. Il est raisonnable d’expliciter le fait qu’à un certain moment, le code fait défaut et que la décision devient une affaire d’éthique. Que cela ne remet pas en cause les grands principes, mais rend justice à la réalité humaine avec sa grandeur et sa pusillanimité lorsque l’individu est confronté sans échappatoire possible à l’amoralité de la nature et à l’immoralité des sociétés. Je regrette seulement que l’APA, dans ces textes que j’ai consultés, n’encourage pas davantage les psychologues à ne pas opter trop légèrement pour la sécurité et le bien-être personnels aux dépens de valeurs moralement supérieures.
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